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I. L’entre-deux-guerres
Document 1
"La production n'a pas suivi les indications des prix. Lorsqu'un prix baisse, cela est le signe que la consommation se décourage et qu'il est prudent de ralentir aussi les offres. (...)
La courbe de la spéculation se détache d'une manière encore plus notoire et plus audacieuse. On dirait que les comportements humains se sont divisés en deux parts : ceux qui correspondent au découragement des demandes actuelles et qui se marquent par la baisse des prix; ceux qui expriment le vouloir de progression continuée et se traduisent par la hausse des valeurs en Bourse. (...) L'anticipation boursière ne veut pas consentir la baisse que les réalités (...) semblaient conseiller. (...)
Intervenait aussi (...) l'influence retardée des séquelles de la Première Guerre mondiale : une guerre universelle porte en elle les germes d'une surproduction future. Le cloisonnement du monde, auquel conduisent les hostilités, pousse les pays industriels à développer leur production agricole, c'est-à-dire à faire produire à leur sol ce qu'ils commandaient avant guerre à l'étranger, et il incite aussi corrélativement les pays agricoles à se donner les produits industriels que leur procurait normalement l'économie internationale. Le retour de la paix ne supprime pas ces productions de guerre.
Joignons à cela que les progrès techniques provoqués par la guerre se transmettent à l'économie de paix. Le potentiel accru de production se conserve et se développe. (...) Dans la sphère industrielle, les progrès de la technique et de l'organisation (rationalisation) ont joué un rôle analogue. Le chômage technologique était lui aussi en puissance, prêt à apparaître à la moindre chiquenaude."
M. Guitton, Les fluctuations économiques , 1951 

Document 2
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Schéma conçu par R. van Breugel d’après les données de A. CAROL, J. GARRIGUES, M. IVERNEL, Précis d’histoire du XXe siècle, Paris, 2001, p.114.
Document 3
" Que pensez-vous de la situation économique et financière des Etats-Unis ? Certains estiment que la façade actuelle, d'apparence fort brillante, le développement constant de la production, montré par presque toutes les statistiques, l'ascension continue des cours à Wall Street ne pourront point longtemps se continuer et qu'une crise brutale, un jour prochain, éclatera.

- Il ne pourra s'agir d'une crise violente. Des trusts ont été formés qui détiennent une grande partie des actions des sociétés qu'ils considèrent comme les meilleures. Ces trusts auront une action régulatrice. J'estime toutefois qu'une crise pointe aux Etats-Unis. Des sources de richesse sont taries. Les agriculteurs se plaignent ; la situation du textile est difficile. Il y a surproduction d'automobiles ; les stocks s'accroissent faute de débouchés, et un ralentissement dans la production automobile atteindra directement les industries métallurgiques, industries de base. En outre, la hausse continuelle des titres a développé le goût de la spéculation : des Américains ont emprunté de l'argent à 9 % pour acheter des titres ne rapportant que 2 % mais qu'ils espéraient revendre à bénéfice. Des reculs comme ceux qui se sont produits ces jours derniers à Wall Street ne sauraient être négligés ; ils sont comme des signes avertisseurs."

Interview de Paul Reynaud (homme politique français) au journal français "Le Temps", le 15 octobre 1929.
Document 4

- Inquiétudes à Wall Street, les réactions des banquiers et des patrons 

"(...) La production se développe quatre fois plus vite que la population grâce à l'introduction de la force motrice dans les usines et à la rationalisation dans la fabrication. (...) Ebloui, fasciné par l'éclat de l'argent et par la facilité avec laquelle Wall Street le fait fructifier, le peuple américain retourne ses poches. A chaque seconde de chaque jour ouvrable, affirme un banquier, mille dollars prennent le chemin de New York et s'investissent dans les actions des grandes sociétés industrielles ou dans les obligations des villes et des Etats. (...) En arrivant à leur bureau, ce jeudi 24 octobre entre 9 heures 30 et 10 heures, les brokers s'étonnent de l'épaisseur de leur courrier. De toutes les villes d'Amérique, directement ou par l'intermédiaire de sept et huit cents correspondants, des ordres de vente s'accumulent en vrac sur leur table de travail. Les employés se hâtent de les classer avant que s'ouvre la bourse. (...) Les difficultés de la bourse précèdent toujours celles de l'industrie et de l'économie. (...)

J.P. Morgan, (...), convoque chez lui les présidents des trusts et des compagnies bancaires, leur suggère un plan de sauvetage : constituer un fond commun de plusieurs centaines de millions de dollars et l'ouvrir à ceux qui en ont besoin. (...) En quelques jours, il obtient du Trésor, à Washington, vingt-cinq millions. Il les offre à la bourse à des taux raisonnables. (...) Cette chute résonne dans un ciel d'été. Pour faire face à la nouvelle situation créée par ce krach, les spéculateurs anglais font revenir d'urgence leurs fonds, leur or, leurs valeurs d'Amérique."

- Le krach de Wall Street 

"(...) Les patrons, enthousiasmés par ces hauts rendements, demandent à leurs ingénieurs d'inventer des machines toujours plus rentables. La prospérité est liée, pensent-ils, au nombre. (...) Un Américain sur trois, grâce à son épargne, à ses économies, à ses primes versées aux sociétés d'assurance ou de rentes-vieillesse qui à leur tour les prêtent aux prestidigitateurs de Wall Street, est directement intéressé aux victoires et aux ascensions du Stock Exchange. (...) La démence collective fait son apparition quand, coup sur coup, d'énormes quantités d'actions sont offertes à la vente : quinze mille Sinclair, quinze mille Standard Brand, vingt mille General Motor. Les Vendez !, Vendez ! interviennent à 10 heures 52. (...) L'hiver 1929-1930 ne s'est pas encore installé dans le pays, les ondes de choc de la culbute de Stock Exchange ne se sont pas encore apaisés que journaux, industries, affaires commencent à sentir les effets du terrible et irréversible engrenage de la récession. (...) Les banques interviendront pour que la bourse se conduise comme une enfant sage et non comme la folle de la finance. (...) Ces deux pays européens [France et Angleterre] sont visés par les critiques. L'un d'eux [journalistes] écrit le surlendemain du krach : Beaucoup de marchés étrangers se réjouissent de nos difficultés (...). Voici huit semaines que l'étranger commence à rapatrier les fonds de ses investissements (...)."

Fernand Gigon, Jeudi noir , Paris, Laffont, 1976

Document 5

"En fait, on peut observer qu'en Bourse la baisse suit inéluctablement la hausse. Il y a un cycle proprement boursier, auquel même les techniciens de la stabilisation de l'économie et des prix ne peuvent rien. On peut en rendre compte de la manière suivante : quand la valeur en Bourse d'une action industrielle monte rapidement, le dividende, même s'il augmente lui-même, ne peut suivre ; il en résulte que le taux de rendement de l'action diminue ; au bout d'un certain temps, l'action en question n'est plus un placement avantageux ; ceux qui cherchent un revenu dans leurs investissements, et non un gain en capital, cessent d'acheter et se mettent à vendre...
...Sans doute c'est un fait bien connu que psychologiquement la baisse appelle la baisse : ceux qui n'achètent des valeurs que pour profiter des plus-values boursières, cessent d'acheter et se mettent à vendre dès que la tendance se retourne..."
J. Néré, La crise de 29 , p.78-81, Colin, Paris 1973.
Document 6
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Schéma conçu par R. van Breugel d’après les données de A. CAROL, J. GARRIGUES, M. IVERNEL, Précis d’histoire du XXe siècle, Paris, 2001, p.118.
Document 7
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Schéma conçu par R. van Breugel d’après les données de M. DUMOULIN (e.a.), 

Racines du futur, t.4, Namur, 2000, p.30.
Document 8 : ADRESSE INAUGURALE DU PRÉSIDENT ROOSEVELT (4 MARS 1933)

«  Je suis certain que mes amis américains attendent qu'à l'occasion de mon installation à la présidence, je m'adresse à eux avec une franchise et une résolution que la situation présente de notre pays impose (...). Les cours des valeurs sont tombés à un niveau inimaginable ; les impôts se sont élevés ; nos possibilités de paiement se sont effondrées ; les moyens d'échange sont bloqués dans les canaux gelés du commerce ; les feuilles sèches de l'industrie jonchent partout le sol ; les fermiers ne trouvent plus de marchés pour leurs produits ; les économies amassées pendant de nombreuses années par des milliers de familles ont disparu. Plus important encore : une foule de chômeurs ont à résoudre le terrible problème de l'existence, et un nombre tout aussi grand peine durement pour un salaire de misère. Seul un optimisme insensé peut nier les sombres réalités du moment.

Pourtant, notre détresse ne provient pas du manque de ressources. Nous ne sommes pas frappés par la plaie des sauterelles. La nature nous offre toujours ses largesses et les efforts humains les ont multipliées. L'abondance est à notre porte, mais la consommation s'affaiblit à la face de la production.

En premier lieu, la faute en incombe à ceux qui dirigent l'échange des biens de l'humanité : ils ont avoué leur échec et ont abdiqué. Les pratiques des changeurs du temple sans scrupules sont traduites devant le tribunal de l'opinion publique, rejetées par les coeurs et les esprits des hommes. En réalité, ils ont essayé, mais leurs tentatives se sont perdues en voulant suivre le modèle de schémas usés. Face à l'échec du crédit, ils n'ont proposé que de prêter davantage. Egarés par l'attrait du profit, par lequel ils ont conduit notre peuple dans une voie erronée, ils ont recours aux exhortations, implorant le retour à la confiance. Ils ne connaissent que les règles d'une génération d'égoïstes. Ils n'ont pas de vision d'avenir ; et quand il n'y a plus de vision d'avenir, le peuple est prêt de périr. Notre plus grande tâche, la première, est de remettre le peuple au travail. Ce n'est pas un problème insoluble si nous l'affrontons avec sagesse et courage.

Elle peut s'accomplir en partie par une embauche directe par le gouvernement, en agissant comme en cas de guerre, mais en même temps en réalisant par cette embauche les travaux les plus nécessaires pour stimuler et réorganiser l'usage de nos ressources naturelles.

On peut travailler à cette tâche par des efforts précis pour élever les prix des produits agricoles, et avec eux le pouvoir d'achat qui absorbera la production de nos cités.

On peut y travailler en mettant un terme réel à la tragédie de la disparition croissante de nos petites entreprises et de nos fermes.

On peut y travailler en insistant pour amener les administrations fédérales, d'Etats et locales, à réduire énergiquement leurs dépenses. On peut y travailler en unifiant les activités de secours qui souffrent encore aujourd'hui de dispersion, de gaspillage et d'inégalité. On peut y travailler en établissant un plan national et une surveillance de toutes les formes de transports et de communications et d'autres activités qui présentent nettement un caractère de service public.

On peut y travailler de bien des manières, mais jamais seulement en paroles. Il nous faut agir et agir vite.»
Cité dans H.S. Commanger, Documents of American History, vol II, pp.419-421.
Document 9 : Discours sur "l'état de l'Union" de Franklin Delano Roosevelt
" (...) Notre survie nationale repose sur deux forces de productions à peu près équivalentes - l'agriculture et l'industrie - chacune d'entre elles employant un tiers de nos citoyens. Le dernier tiers transporte et distribue les produits des deux premiers tiers ou fournit des services spéciaux pour le tout. La première grande force, l'agriculture - et avec elle la production de bois, de minerai et d'autres ressources naturelles - s'est développée avec tant d'acharnement et si peu de retenue que nous avons vu des déserts gagner du terrain, les inondations détruire, les arbres disparaître, et le sol s'épuiser.

En même temps nous avons découvert qu'un grand nombre de notre paysannerie vit dans une pauvreté plus abjecte que celle de la plupart des fermiers européens, que nous n'allons pas appeler paysans ; que les prix de nos produits agricoles dépendent trop souvent de la spéculation de groupes non agricoles : et que les nations étrangères, désireuses de devenir autonomes ou prêtes à mettre la terre vierge sous la charrue, n'achètent plus nos excédents de coton, de blé, de saindoux, de tabac et de fruit comme elles le faisaient jadis.(...)

Relever le pouvoir d'achat du fermier n'est, cependant, pas assez. Il ne restera pas élevé si nous ne relevons pas également celui du tiers de la nation qui reçoit son revenu de l'emploi industriel. Des millions d'ouvriers américains reçoivent un salaire tellement bas qu'ils ont peu de pouvoir d'achat. Hormis le fait incontestable qu'ils souffrent de ces grandes difficultés humaines, ils ne peuvent pas acheter une nourriture suffisante, un abri adéquat et des soins sanitaires, ou acheter leur part de produits manufacturés. (...)

Je reviens encore sur le fait que le pouvoir d'achat national doit aujourd'hui augmenter. Si vous augmentez ce pouvoir d'achat pour les paysans et pour les ouvriers - en particulier ceux dans les deux groupes qui possèdent le plus bas pouvoir d'achat - vous augmenterez donc le pouvoir d'achat des ces professions qui servent ces groupes, et par conséquent de ceux de ces professions qui servent tous les groupes. J'ai essayé de vous exposer clairement, et à travers vous au peuple des Etats-Unis, que c'est une urgence à laquelle on doit répondre par une action complète et non partielle.

Si l'on y répond ; si le pouvoir d'achat de la nation dans l'ensemble - en d'autres termes, le total du revenu de la nation - peut être encore plus augmenté, d'autres résultats heureux découleront d'une telle augmentation. (...)

Pour des raisons économiques et sociales, notre intérêt principal pour le futur proche se résume en deux points : tout d'abord, l'avantage immédiat d'augmenter les salaires des groupes les moins rémunérés dans toute industrie ; et en second lieu, en raisonnant davantage en termes de salaire du travailleur pendant une période annuelle plutôt qu'en termes de sa rémunération horaire ou journalière. (...)"
Welling G., "Franklin Delano Roosevelt - State of the Union", 1998
II. L’économie mondiale depuis 1945
Document 10 : Le Plan Marshall
"Il est logique que les États-Unis fassent tout ce qui sera en leur pouvoir pour contribuer au retour de conditions économiques normalement saines dans le monde, sans lesquelles il ne peut y avoir de stabilité politique ni de paix assurée. Notre politique n'est dirigée ni contre un pays ni contre une doctrine, mais contre la faim, la pauvreté, le désespoir et le chaos. Son objectif devrait être de remettre l'économie mondiale en état de fonctionner, et d'ainsi permettre l'émergence de conditions politiques et sociales dans lesquelles des institutions libres puissent exister. Pour ce faire, les pays européens devraient d'abord s'entendre sur les exigences de la situation et sur le rôle qu'ils assumeront eux-mêmes pour donner un effet adéquat à toute action qui pourrait être entreprise par ce gouvernement (...). L'initiative, je le pense, doit venir d'Europe. Le rôle de ce pays devrait consister en une aide amicale dans l'élaboration du programme européen et en un soutien ultérieur de ce programme, dans la mesure où cela nous sera possible dans la pratique. Le programme devra être un programme commun, accepté par un certain nombre, sinon par la totalité des nations européennes."
cité par P. Mélandri, L'Alliance atlantique, éd. Gallimard-Julliard, 1979, p. 26
repris dans J. Bouillon et coll., Le Temps présent, Histoire Terminale / Le XXe siècle depuis 1939, éd. Bordas, Paris, 1983, p. 83
Document 11 : Evolution de la production industrielle dans les pays les plus riches
	
	1938
	1973
	1995

	Etats-Unis
	167
	604
	840

	Allemagne
	128
	366
	270

	France
	73
	259
	360

	Royaume-Uni
	157
	341
	440

	Japon
	51
	310
	560

	Ensemble des pays développés
	81
	315
	410


Base 100 = production du Royaume-Uni en 1900 (alors première puissance économique mondiale)

Document 12 : Evolution du PNB par habitant dans dans les pays les plus riches (en dollars)
	
	1950
	1970
	1990

	Etats-Unis
	2 410
	3 600
	5 010

	Allemagne
	990
	2 700
	3 620

	France
	1 060
	2 500
	3 440

	Royaume-Uni
	1 400
	2 220
	3 230

	Japon
	410
	2 130
	3 360


Document 13 : Nombre de voitures pour 1000 habitants dans les pays les plus riches

	
	1950
	1970
	1990

	Etats-Unis
	264
	436
	504

	Allemagne
	13
	223
	485

	France
	36
	254
	415

	Royaume-Uni
	46
	210
	373

	Japon
	0,3
	85
	283


Document 14 : Evolution du taux de chômage dans quelques pays développés
	
	1948/52
	1979/81
	1995

	Etats-Unis
	4,3
	6,8
	5,6

	Allemagne
	8
	3,6
	8,2

	France
	1,2
	6,5
	11,6

	Royaume-Uni
	1,5
	5,8
	8,8

	Japon
	1
	2,1
	3,1


Document 15 : Le modèle de Rostow dans "Les étapes de la croissance économique", 1970
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Démarrage = début de l’activité industrielle
Maturité = société pleinement industrielle
Document 16 : Le choc pétrolier

Pour contraindre les pays occidentaux à faire pression sur Israël engagé dans la guerre du Kippour, les pays arabes producteurs de pétrole réduisent l'exportation de pétrole vers l'Europe et l'Amérique. Soutenus par les Soviétiques, les pays de l'Organisation des pays exportateurs de pétrole (OPEP) déclenchent ainsi une hausse sensible des prix du brut, à l'origine d'une crise globale de l'énergie. L'arme du pétrole devient un instrument de lutte internationale contre Israël et ses alliés. La réduction de la production et des mesures d'embargo sont prises contre les pays jugés inamicaux qui sont directement dépendants de l'extérieur pour  près des deux tiers de leurs importations. D'octobre à décembre 1973, le prix du baril de brut est multiplié par cinq. C'est le premier choc pétrolier. Détonateur de la crise économique, il produit un double effet sur l'économie des États occidentaux : la crise aggrave brusquement les tensions inflationnistes, qui atteignent en Grande-Bretagne des taux de 20 % par an, et elle prélève une partie des richesses des pays importateurs de pétrole causant un énorme déficit dans la balance des comptes. Depuis le début des années soixante, la consommation de pétrole n'a en effet pas cessé de croître au détriment du charbon et du gaz naturel. Elle a pratiquement doublé entre 1950 et 1972 pour atteindre plus de 60 % de la consommation générale d'énergie. Le choc pétrolier rend alors la facture pétrolière d'autant plus lourde à partir d'octobre 1973. Les dépenses accélèrent la crise économique qui frappe l'Europe occidentale et qui se traduit d'abord par une récession qui met subitement fin à la croissance des Trente glorieuses. La production industrielle recule, les secteurs économiques traditionnels sont directement affectés : le textile, la construction navale, la sidérurgie. Le commerce international fléchit et les faillites se multiplient. La conséquence immédiate de cette dépression et de la politique d'austérité qu'elle provoque est la montée massive du chômage qui frappe désormais les sociétés européennes. Certes, il y a de fortes disparités entre les différents pays. Quelques pays s'en sortent mieux que d'autres. Ainsi, la Belgique ou le Royaume-Uni, pays de vieille tradition industrielle, éprouvent plus de problèmes à se restructurer que le Luxembourg qui peut éviter le chômage grâce à une concertation sociale forte et à l'apport d'aides publiques à la sidérurgie, financées par les recettes fiscales du secteur bancaire.
Tiré de http://www.ena.lu/mce.cfm
Document 17
"La fin de l'année 1992 aura marqué symboliquement l'achèvement d'une longue décennie qui fut dominée par l'écroulement des Etats dirigistes et le triomphe de l'ultralibéralisme. Rien ne remettra en cause dans les années prochaines le remplacement d'une planification dégradée en contrôle bureaucratique de l'économie par le marché...
Le marché est le seul moyen de se débarrasser de tous les types de nomenklatura, mais il n'est rien de plus. Sans lui, rien n'est possible, mais il n'apporte pas lui-même de solutions et les pays qui s'en remettent à lui seul ont les plus fortes chances de s'écrouler dans le chaos ou dans les conséquences d'une inégalité insupportable."
Alain Touraine,"La fête ultralibérale est finie", article du Nouveau Quotidien du 9.2.1993.
Document 18
"En fait, nos sociétés se sabordent. On dirait que le but de nos dirigeants c'est de faire des pays prospères des régions pauvres, tout en enrichissant une infime minorité de la population. Aux Etats-Unis, les revenus des 10 % les plus riches ont progressé de 22 % et ceux des plus pauvres ont baissé de 21 %. Le rapport entre le salaire moyen des PDG et celui des ouvriers est passé de 1 à 30 à 1 à 150. Parallèlement, 2 % de la population active est en prison. Et ce n'est pas un hasard.

Un diplomate chilien résumait la situation ainsi : "Tout ce que nous avons fait depuis la guerre froide est d'avoir remplacé la bombe nucléaire par une bombe sociale."
Extrait du journal "Le Courrier" (Genève, 14.3.1998) p.15
Document 19 : G. Soros, célèbre spéculateur parfois décrié, critique aussi les excès du néolibéralisme et défend une société ouverte où l'Etat joue son rôle régulateur.
"Le système capitaliste mondial est soutenu par une idéologie ancrée dans la théorie de la concurrence parfaite. Selon cette théorie, les marchés tendent à l'équilibre et l'équilibre correspond à la distribution de ressources la plus efficace. Toute contrainte imposée à la libre-concurrence gêne le mécanisme des marchés : il convient donc d'y résister. Cette idéologie est celle du laisser-faire, mais le terme "intégrisme du marché" me semble plus approprié. En effet, l'intégrisme implique un certain nombre de croyances facilement portées à l'extrême."
G. Soros, La crise du capitalisme mondial, Plon, 1998, p. 179
Document 20 : Globalisation et Quatrième Guerre mondiale selon Marcos. 


Représentant les indiens révoltés du Chiapas mexicain, le sous-commandant Marcos, chef de l'armée zapatiste de libération nationale (EZLN), qui va négocier avec le pouvoir mexicain, donne ici sa vision du monde à Ignacio Ramonet, directeur de la rédaction du journal Le Monde diplomatique.

"A partir de la chute du mur de Berlin, nous dit, sur un ton très pédagogue, Marcos, un nouveau superpouvoir est apparu et s'est développé, stimulé par les politiques néolibérales. Les grands vainqueurs de la guerre froide - guerre qu'on peut qualifier de troisième guerre mondiale - sont les Etats-Unis, mais, immédiatement au-dessus de cette puissance hégémonique, commence à apparaître un super-pouvoir financier qui entreprend de donner des directives à tout le monde. Cela produit ce que, à grands traits, nous appelons la globalisation. L'idéal de la globalisation est un monde transformé en grande entreprise et administré par un conseil d'administration constitué par le FMI, la Banque mondiale, l'OCDE, l'OMC et le président des Etats-Unis. Dans un tel contexte, les gouvernants de chaque Etat ne sont que les représentants de ce conseil d'administration, des sortes de gérants locaux. Et ce que vous, au Monde diplomatique, avez parfaitement défini comme la 'pensée unique' est chargé de fournir le liant idéologique pour convaincre tout le monde que la globalisation est irrémédiable et que toute autre proposition serait chimérique, utopique, irréaliste. A l'échelle mondiale, la grande bataille qui se livre actuellement - et qu'on pourrait appeler la 'quatrième guerre mondiale' - oppose les partisans de la globalisation à tous ceux qui, d'une manière ou d'une autre, lui font obstacle. Tout ce qui empêche la globalisation de s'étendre est menacé désormais de destruction."

Quel rapport cela a-t-il avec la situation dramatique des indigènes ? "Dans sa fureur hégémonique, poursuit Marcos, la globalisation fait appel à des éléments de la culture. Elle aspire à homogénéiser culturellement le monde. Dans une certaine mesure, globalisation économique signifie globalisation du mode de vie des Etats-Unis. Les valeurs du marché s'imposent partout. Elles régissent désormais non seulement le fonctionnement des gouvernements mais aussi ceux des médias, de l'école ou même de la famille. L'individu ne peut occuper une place au sein de la société que dans la mesure où il a une capacité de produire et d'acheter. Les critères du marché éliminent donc toute une partie de l'humanité qui se révélerait non rentable. Et cela concerne tous les Indigènes d'Amérique latine. La globalisation exige leur élimination. Au moyen d'une guerre ouverte s'il le faut, ou d'une guerre silencieuse si c'est nécessaire. Au prétexte que les Indiens ne sont pas utiles à la dynamique de la globalisation, qu'ils ne peuvent s'y intégrer et pourraient même devenir un grave problème en raison de leur potentiel de rébellion."
Paru dans Le Monde diplomatique, mars 2001, dans l'article "Marcos et l'Armée zapatiste de libération nationale marchent sur Mexico" d'Ignacio Ramonet. 
Questionnaire
1) Comment caractériser la situation économique mondiale de 1920 à 1929 ? Et la situation particulière des Etats-Unis ? 
2) Quelle est l’influence directe de la première guerre mondiale sur cette situation mondiale ?

3) Expliquez le mécanisme économique entraînant le krach boursier de Wall Street en octobre 1929 

4) Ce krach est-il conjoncturel ou structurel ?

5) Montrez que les économies occidentales des pays industrialisés sont directement touchées par ce krach boursier 

6) Pourquoi l’économie soviétique ne semble-t-elle pas touchée par cette crise ?

7) Quelles seront les réponses à la crise ? Aux Etats-Unis ? Et en Allemagne ?

8) Qu’est-ce que le Plan Marshall ? En quoi subordonne-t-il les économies occidentales et japonaises à l’économie américaine ?

9) Montrez pourquoi sur base d’exemples concrets la période allant de 1945 à 1975 fut qualifiée de Trente glorieuses par les historiens de l’économie 
10) Quel est le rôle joué par la consommation de masse dans cette période de croissance ?

11) En quoi le choc pétrolier de 1973 marque un coup d’arrêt à cette période de croissance ? Ce coup d’arrêt est-il conjoncturel ou structurel ?

12) Quelle fut la conséquence économique de l’écroulement du communisme ?

13) Quels sont les dangers inhérents l’économie de marché ?

14) Quels sont les dangers liés à la nouvelle globalisation de l’économie ?

Consignes

· travail de groupes (4 personnes)

· travail à domicile

· date limite de dépôt : lundi 23 mai (6C) mercredi 25 mai (6A)
· pour répondre aux questions, il convient d’utiliser les documents ; des recherches complémentaires sont nécessaires pour certaines réponses

· le travail sera dactylographié (maximum  6 pages)
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